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C’est en termes institutionnels, démocratiques et de solidarité qu’il faut se poser 

le problème de l’entrée de la Turquie dans l’Union européenne.

Objection, monsieur le président 
Giscard d’Estaing

par  D A N I E L  C O H N - B E N D I T

Si les polémiques sur la Question de l’inté
g ra tion  de la Turquie à l’U nion eu ro 
péenne peuvent servir à un approfondis
sem ent de cette Union, tan t mieux! S’il 

s’agit en revanche de dire et laisser croire que 
celle-ci dépendrait d ’un caprice des décideurs 
de l’UE, ce serait moins défendable. Cela ne fe
rait qu’accroître la confusion dans les esprits et 
ce serait, en plus, un mensonge.
Tout d ’abord, un constat: le processus fondé 
que constitue l’élargissem ent s’est réalisé de 
manière quasi mécanique sans véritable publi
cité ni débats. Ce serait to u t sim plem ent une 
erreur de reproduire le même scénario pour le 
processus en œ uvre avec la Turquie qui, rappe- 
lons-le, n’est pas encore entrée dans la phase des 
négociations pour l’adhésion.
Les Conseils européens, autrement dit nos chefs 
d ’Etat et de gouvernem ent, o n t émis des posi
tions claires: «La Turquie est un pays candidat 
qui a vocation à rejoindre l’Union sur la base des 
mêmes critères que ceux qui s’appliquent aux  
autres pays candidats... comme les autres... (el
le) bénéficie d ’une stratégie de préadhésion... » 
(H elsinki, décem bre  1999). «La Turquie a 
accompli des progrès dans la voie du respect des 
critères politiques fixés pour l’adhésion... La 
perspective de l’ouverture de négociations d ’ad
hésion. s’est ainsi rapprochée...»  (Laeken, dé
cembre 2001 ). Et, enfin, le Conseil de Séville en 
ju in  2002 «encourage... les efforts consentis... 
pour se conformer aux priorités définies dans son 
partenariat pour l’adhésion. La mise en œuvre 
des réformes politiques et économiques requises 
améliorera les perspectives d ’adhésion... » S’agis
sant du  Conseil européen de décem bre p ro 
chain à Copenhague: «De nouvelles décisions 
pourraient être prises... quant à l’étape suivante 
de la candidature de la Turquie. »
Le mois dernier, la C om m ission a publié ses 
rapports sur les progrès réalisés par les pays can- 
didats. Elle s’y engage, notam m ent, à présenter 
début 2003, une nouvelle version du  partena
riat d ’adhésion pou r la Turquie. Elle y indique 
également qu’un accroissement régulier de l’ai
de financière est à prévoir de 2004 à 2006 et que 
la somme engagée en faveur de la Turquie pour 
2002 s’élève à 149 millions d ’euros. Par ailleurs, 
il faut rappeler que la Turquie est le seul des pays 
candidats à avoir conclu une union  douaniè
re avec la CE, en vigueur depuis 1995, et qui a 
vocation à être élargie.

L’abondance des textes et les actions politiques 
en vue du rapprochem ent nous interdisent de 
croire que la candidature de la Turquie serait 
une boutade politique.
A l’heure actuelle, si nous n’avons aucune certi
tude, ce n’est tan t par m anque d ’initiatives de 
l’UE mais p lu tô t parce que la Turquie n’a pas 
encore été en m esure d ’accom plir toutes les 
réform es que son intégration lu iim pose. Le 
constat de la Commission est limpide: «La Tur
quie ne répond pleinem ent ni aux critères poli
tiques, ni aux critères économiques, ni aux critères 
liés à l’acquis» fixés en 1993 par le Conseil*euro
péen de Copenhague. M ême incertitude sur le 
m ode de participation de la Turquie dans les 
décisions concernant l’utilisation des moyens 
de l’O tan par l’UE.
Les prises de position de l’AKP, parti vainqueur 
des élections du  3 novembre, laissent 
entendre que la Turquie aurait plu
tô t tendance et intérêt à s’inscrire 
dans la perspective de l’adhésion.
Par ailleurs, elle s’est engagée à lever 
l’état d ’urgence des deux dernières 
provinces kurdes avant la fin de 
cette année. M oment où elle est éga
lem ent attendue par l’UE su r la 
question de Chypre. Là aussi, la pro
position de Kofi A nnan du 11 n o 
vembre dernier semble plutôt bien 
accueillie.
Indiquons également que le statut 
de cand idat a incontestablem ent 
poussé la Turquie à procéder à des 
réformes fondam entales en peu de 
temps. Ceci ne veut pas dire qu’elle 
aurait été incapable de les m ener 
mais simplement que le scénario aurait pu être 
totalem ent différent. Et il serait naïf de croire 
que cette perspective d ’adhésion, avec le p ro 
cessus quelle a entraîné, n’aurait finalement bé
néficié qu’à la Turquie. L’adhésion de la Turquie 
n’est pas, bien sûr, le seul scénario possible. Elle 
peu t toujours envisager un  autre m odèle de 
stabilité politico-économ ique po u r le bassin 
m éd ite rranéen  et en tre te n ir  des relations 
privilégiées avec l’UE. Mais, quand il s’agit de 
la Turquie, pourquoi assiste-t-on à toutes sortes 
d ’envolées?
M on intention n’est pas de reléguer au second 
plan les questions identitaires de l’Europe, de 
ses valeurs ni m êm e de ses limites géogra

phiques. Il est évident que la future C onstitu
tion  de l’UE devra en tenir com pte. Mais je 
trouve injuste la manière don t ces argum ents 
sont parfois utilisés. Si l’on veut vraiment se po
ser la question des limites de l’Europe, il faut la 
poser en term es institutionnels et dém ocra
tiques ainsi qu’en termes de solidarité.
A quel type d ’Europe voulons-nous adhérer et 
quelles sont nos propres limites à la solidarité? 
La prem ière question est directem ent liée à 
notre capacité de miser sur une plus grande in
tégration et donc aux résultats de la Convention 
européenne. Q ue Valéry Giscard d'Estaing ait 
cru bon de dire que la Turquie n’était pas un 
pays européen et qu’elle n’entrait pas dans les 
considérations de la Convention qui raisonne
rait donc sur une Europe élargie à 12 Etats 
soit ( 1 ) ! Je serais tenté de dire qu’on est dans le 

registre de l’offense plus que du dis
cours rationnel. L’entrée de la Tur
quie n’est certes pas pour dem ain et 
il est évident que l’intégration d ’un 
pays dont la population atteint à ce 
jour 68 millions d’habitants n’est pas 
simple à réaliser. Il a raison de criti
quer l’approche cynique de l’élargis
sem ent contre celle qui l’interprète 
non  seulement com m e une consé
quence historique logique et une ga
rantie de paix mais également com
me la possibilité d ’un accroissement 
du  bien-être économ ique et social. 
Mais c’est l’élargissement en cours 
qui peut m ener à l’im plosion poli
tique au profit d ’un vaste marché, 
d ’une simple zone de libre-échange 
s’il n’est pas conjugué à un renforce

m ent des institutions communautaires, seules 
garantes de l’intérêt commun.
Si l’Europe se réduit à une vaste organisation 
internationale, l’intégration de la Turquie n’y 
changera pas grand-chose. Si, en revanche, 
nous optons pou r une Union conçue com me 
espace de liberté, d ’harm onie économique, so
ciale et environnementale, l’adhésion d ’un pays 
en plus, bien que difficile, est techniquem ent 
plausible. Encore faut-il accepter que la Turquie 
soit elle aussi un «grand pays». Pourquoi, dès 
lorsj Giscard alors président de la République 
française, n’a-t’il pas eu la m êm e approche? Il 
est vrai qu’à l’époque on avait besoin de la Tur
quie, m em bre de l’Otan, pour protéger l’est de

la M éditerranée con tre  l’Union soviétique. 
La Turquie faisait naturellement partie de l’Eu
rope antisoviétique. Ce qui était vérité d ’Etat 
peut, par conséquent, devenir mensonge après 
l’effondrement du totalitarisme.
D’une certaine façon, la maxime de l’interven
tion  de Giscard est: «égoïsmes nationaux, ré
veillez-vous!». En tirant la sonnette d’alarme, il 
a au moins mis en exergue la question de j^^ je  
solidarité, ciment essentiel de l’UE. I 
m ent en cours est déjà une mise à l’é p r e i n ^ P  
lossale de l’harm onie sociale et de l’idéologie 
qui doit l’accompagner. Il est regrettable que la 
question de son coût et de l’augm entation du 
budget européen n’ait pas fait l’objet de débats. 
La crise de solidarité apparaît dès lors plus cen
trale que celle qui pourrait naître d ’une «guer
re des religions» surtout quand on sait que l’Is
lam est la deuxième religion de notre Europe 
multiculturelle.
L’ironie du  sort, c’est qu’alors que nos dém o
craties o n t em brassé le p rinc ipe de la laïcité 
de l’Etat, toutes sortes de pressions émergent 
au sein de la Convention pou r que la future 
constitu tion  de l’UE se réfère à no tre  hérita
ge chrétien. Ce n’est d ’ailleurs pas la première 
fois qu’un  tel débat sur la séparation de l’Etat et 
de l’Eglise se produit: le compromis du «patri
m oine spirituel et moral» de l’UE se retrouve 
dans le préam bule de notre Charte des droits 
fondamentaux.
Concernant la Turquie, l’intégrisme qui irait à 
l’encontre de l’intégration pourrait être kéma- 
liste ou religieux. Pour le m om ent, rien n’est 
joué. La Turquie semble vouloir une synthèse 
originale entre l’islam et la démocratie qui ser
virait de modèle pour les autres pays m usul
mans. Q uant au fanatisme kémaliste, les der
nières élections sont aussi le signe de son échec. 
Reste à voir si la Turquie est définitivem gtf à 
l'abri d ’un coup d ’Etat...
Ceux qui s’intéressent à la démocratisa 
la Turquie et au so rt des m inorités, qu ’elles 
soient kurdes ou religieuses, doivent laisser le 
débat sur son intégration ouvert ·

Daniel Cohn-Bendit est député européen (Vert&).
*

( 1 ) Dans une interview au Monde, le 8 novembre der
nier, Valéry Giscard d ’Estaing estimait que l’adhésion de 
la Turquie signifierait «la f in  de l'Union européenne», 
évoquant «une autre culture, une autre approche, un autre 
mode de vie». /

Le&
déclarations 

de Valéry 
Giscard 

d ’Cstaing 
relèvent 

plus
de l exem e  

que du 
discours 

rationnel


